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CONSEIL MUNICIPAL

DU 16 FEVRIER 2015
URBANISME

13. Droit de préemption urbain

Conformément à la délibération du conseil municipal du 16 juin 2014 et de l'article L. 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve les décisions prises par Monsieur le maire en accord avec la commission urbanisme pour les divers dossiers présentés, suite aux réunions des 20 janvier et 11 février 2015.
14. Acquisition de terrain rue du petit marais

Afin de réaliser un alignement de voirie, le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité, accepte l’acquisition à  l’euro symbolique de la parcelle cadastrée section AB n° 104 d’une contenance de 9 m² sis rue du petit marais dont les frais d’acte seront à la charge de la commune et autorise le maire à signer les pièces et actes à intervenir relatifs à cette affaire.
15. création D’UNE liaison douce - ROUTE DE SAINT CHRISTOPHE ASSISTANCE DU SYNDICAT DE VOIRIE

Le Conseil Général de la Charente-Maritime réalise un giratoire au carrefour de la RD n° 112 (Route de Saint-Christophe) et de la RD n° 204 (Rue du Vieux Fief). Ce giratoire veut sécuriser l’approche de la commune d’Aigrefeuille d’Aunis en réduisant la vitesse des véhicules et en matérialisant l’accès au complexe sportif football très emprunté par les adhérents, les familles et les enfants.

Ce giratoire est bordé par une piste cyclable et piétonne avec un accès sécurisé pour traverser la rue du Vieux Fief en allant vers le stade.

Dans cet esprit sécuritaire, la commune souhaite prolonger cette liaison douce entre le giratoire et le collège A. DULIN, le long de la route de Saint-Christophe. Cette liaison douce sera séparée de la voie par un écran végétal et dotée de l’éclairage public.

Pour mener à bien ce projet, il s’avère nécessaire pour la commune de s’assurer de la maîtrise du foncier auprès des différents propriétaires, de solliciter le soutien des concessionnaires de réseaux et de se faire assister par le Syndicat Départemental de la Voirie des communes de la Charente-Maritime.

Cette assistance du Syndicat se fera par la conclusion de deux conventions : une convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la partie technique foncière et une convention de maîtrise d’œuvre ou de conception réalisation, pour les études ainsi que le suivi des travaux de construction de la liaison douce.

Aussi le conseil municipal, à l'unanimité :

· approuve le projet de création d’une liaison douce entre le giratoire et le collège A. DULIN,

· autorise Monsieur le maire à engager les démarches nécessaires à la réalisation de ce projet auprès des concessionnaires de réseaux,

· autorise Monsieur le maire à solliciter l’assistance du Syndicat Départemental de la voirie pour la réalisation de ce projet,

· autorise Monsieur le maire à procéder aux démarches nécessaires à la maîtrise du foncier auprès des propriétaires,

· autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces, actes et conventions à intervenir pour cette affaire.

DIVERS

16. Convention de mise à disposition locaux - association d'Entraide Multiple
Le conseil municipal à l'unanimité autorise le maire à signer la convention de mise à disposition d'un local sis à l'étage du foyer du 3ème âge avec l’Association d’Entraide Multiple afin de recevoir du public  les jeudis de 9 h 00 à 12 h 00. Ce local sera partagé avec d'autres associations.
17. Convention de mise à disposition locaux - association l’accoRderie

Le conseil municipal à l'unanimité autorise le maire à signer la convention de mise à disposition d'un local sis à l'étage du foyer du 3ème âge avec l'association  «L’accorderie» afin de recevoir les samedis de 10 h 00 à 12 h 00. Ce local sera partagé avec d'autres associations.
FINANCES

18. Indemnité d’éviction la table du lac

Par délibération du conseil municipal en date du 13 décembre 2004, la commune a conclu une convention de location pour le site « la table du lac » avec Monsieur et Madame COTTRON, pour une durée de 10 ans, soit du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2014.

Cette convention prévoyait, en fin de bail, un droit au renouvellement au bénéfice du locataire ou, à défaut, le versement d’une indemnité d’éviction. Monsieur COTTRON prétendait alors à une indemnité d’éviction d’un montant de 98 500,00 € suivant l’avis de leur conseil.

Les relations entre la commune et ce locataire s’étant dégradées concernant les modalités d’exécution de cette convention, et il s’est avéré nécessaire pour la ville de se munir du conseil d’un avocat spécialisé en droit des affaires.

Suite  aux  discussions  entre  les  conseils  respectifs,  le  montant  de l’indemnité d’éviction est fixé à 55 000,00 €.

Une opportunité s’offre cependant à la commune par la proposition de la société EMALOU, représentée par Monsieur et Madame ABECASSIS, restaurateurs exploitants actuellement à La Rochelle. Ces derniers souhaiteraient prendre à bail « la table du lac ».

La commune proposerait alors la conclusion d’une autorisation d’occupation précaire et temporaire du domaine public en contrepartie du versement d’un droit d’entrée d’un montant de 40 000,00 € versé à la commune par la société EMALOU.

Pour mener à bien toutes ces négociations, le conseil municipal, à l'unanimité :

· autorise Monsieur le maire à poursuive ses négociations avec Monsieur et Madame COTTRON concernant les modalités de leur départ,

· autorise Monsieur le maire à poursuivre ses négociations avec Monsieur et Madame ABECASSIS représentants la société EMALOU concernant les modalités et la conclusion de la convention d’occupation précaire et temporaire du domaine public ainsi que pour le versement du droit d’entrée d’un montant de 40.000,00 €,

· approuve le versement par la commune d’une indemnité d’éviction d’un montant de 55 000,00 € à Monsieur et Madame COTTRON afin de libérer le local de toute occupation et de mettre un terme à la convention du 1er janvier 2005.

19. Loyer logement communal - 8 rue de l'Aunis

Le logement du 8 rue de l’Aunis étant actuellement inoccupé, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve le montant du loyer mensuel qui sera de 450,00 € et autorise le maire à signer le bail ainsi que les pièces à intervenir.

20. Subvention collège A. DULIN
Le conseil municipal, à l'unanimité, vote une subvention  exceptionnelle de 1.410,00 € (10,00 € par jour et par enfant) pour un stage de voile au collège A. DULIN pour  47 élèves de la commune.

21. Subvention ecole Saint Sacrement

Le conseil municipal, à l'unanimité, vote une subvention exceptionnelle de 1.200,00 € (10,00 € par jour et par enfant) pour  une classe de découverte à l'école SAINT SACREMENT pour  24 élèves de la commune.

22. Subventions collège H. de Fonséque - surgeres
Le conseil municipal, à l'unanimité, vote les subventions suivantes au collège H. DE FONSEQUE :

· 60,00 € (10,00 € par jour et par enfant) pour un séjour à LATHUS (86), 2 élèves de la commune y participent.
· 180,00 € (10,00 € par jour et par enfant) pour un séjour à SANTANDER (Espagne), 3 élèves de la commune y participent.
· 50,00 € (10,00 € par jour et par enfant) pour un séjour à LONDRES (Angleterre), 1 élève de la commune y participe.
23. Débat d’orientation budgétaire 2015
Conformément à l’article L.2312 du Code Général des Collectivités Territoriales rendant obligatoire le débat d’orientation budgétaire dans les communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal prend acte de la tenue dudit débat.








A AIGREFEUILLE D'AUNIS, le  23  février 2015







Le Maire,








Gilles GAY

